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Ce binational suisse et tunisien
a été arrêté le 9 août 2016 à l’aéro-
port de Zurich en compagnie
d’une autre personne. Les deux
individus descendaient d’un vol
provenant de Turquie. Le recou-
rant est resté en détention pré-
ventive jusqu’au 8 mai 2017. Une
mesure de substitution a alors été
ordonnée: l’homme était remis en
liberté provisoire à condition de
résider chez sa mère et de respec-
ter un couvre-feu entre 21 h et 5 h,
sept jours sur sept. En outre, il a
l’interdiction de fréquenter cer-
tains lieux et de contacter certai-
nes personnes. ATS

Un homme de 31 ans, soupçonné
de s’être rendu dans les zones de
conflit irako-syriennes, devra con-
tinuer à se soumettre à des condi-
tions strictes en attendant son
procès. Le Tribunal pénal fédéral
a rejeté son recours, estimant
qu’un risque de collusion sub-
siste. Afin de ne pas compromet-
tre l’enquête, certains contacts
doivent être empêchés, estiment
les juges de Bellinzone.

Un trentenaire reste soumis 
à un couvre-feu, décide 
le Tribunal pénal fédéral

Régime strict maintenu 
après un retour du djihad

Vaud

La Justice de paix et le SPJ jugés coupables

Intolérable. Tel est le mot qui re-
vient à plusieurs reprises dans le 
rapport d’enquête administrative 
accablant de l’ex-juge fédéral 
Claude Rouiller. Ce document de 
187 pages décortique l’échec de la 
Justice de paix et du Service de pro-
tection de la jeunesse (SPJ) qui n’ont
pas su porter secours à une fratrie 
de huit enfants violentés et abusés 
sexuellement par leur père. «Ce qui
est intolérable en l’espèce c’est que
des enfants placés pendant toute 
leur enfance et adolescence sous la
protection des autorités judiciaires
et administratives compétentes 
aient été maintenus par celles-ci 
dans un milieu dont ces autorités ne
pouvaient ignorer qu’il était pro-
pice à la commission de tels crimes.
(…) La responsabilité de ce qui de-
vait arriver est partagée par l’Auto-
rité de protection de l’enfant (ndlr:
la Justice de paix) et par le SPJ», 
insiste l’enquêteur.

Pour mener son enquête,
Claude Rouiller a auditionné une 
cinquantaine de personnes; il a 
reçu du SPJ une caisse d’une tren-
taine de kilos de pièces «entassées 
par ordre chronologique», «ni re-
liés, ni numérotés ni rubriqués».

Le résultat de cette enquête
mandatée par le Conseil d’État est 
consternant. Les occasions man-
quées de stopper cet enfer familial 
étaient nombreuses, très nombreu-
ses. Dès 1997, le couple, aux capaci-
tés intellectuels limitées, avait pour-
tant été repéré par un juge de paix 
d’Ormont-Dessous estimant qu’ils 
ne pouvaient élever des enfants 
sans assistance. En l’an 2000, c’est
le SPJ qui prend le relais. Le couple,
opposé à toute contraception en 
raison de son attachement profond
à la religion mormone, enchaîne 
alors la naissance d’enfants. Et très
vite, des indices de maltraitances 
apparaissent. En 2002, un rapport 
d’une assistante sociale décrit déjà 
l’horreur: on parle de violence ou 
encore d’une hygiène gravement 
défaillante. Malgré cela, les enfants
sont maintenus dans leur foyer.

«À partir de 2004, voire 2002, on
ne pouvait ignorer, du haut en bas 
de l’Office régional de protection 
des mineurs du Nord vaudois (ndlr:
qui dépend du SPJ), que la curatelle
éducative était vouée à l’échec. (…) Il
a existé, au plus tôt en 2002 et au 

La famille du 
Vaudois, condamné 
en 2018 pour avoir 
abusé de ses 
enfants, était suivie 
par les autorités 
depuis près 
de vingt ans

Pascale Burnier

«La disparition 
du rapport 
d’une collaboratrice 
du SPJ est étrange, 
curieuse, 
et bizarre»

Claude Rouiller

Expert
indépendant

Une histoire de maltraitance qui flanque la nausée
U Cette affaire révoltante et 
bouleversante avait éclaté en 
juillet 2015. Lorsque l’aînée de la 
famille, tout juste majeure, 
accompagnée de sa sœur 
puînée, s’était rendue à la 
gendarmerie de la gare de 
Lausanne pour annoncer que 
son père la violentait et abusait 
d’elle sexuellement depuis l’âge 
de 8 ans. Elle craignait alors que 
son papa s’en prenne à la petite 
dernière, née en 2014.

Ce père de cinq filles et trois
garçons avait été arrêté deux 
jours plus tard et les enfants, 
encore mineurs, avaient été 
placés. Libéré sept mois après, 
il avait été de nouveau 

mois ont ainsi rejeté à 73% l’initia-
tive pour la souveraineté alimen-
taire, contre 57% des tout petits
salaires (moins de 3000 francs).

L’initiative Fair Food a toute-
fois recueilli davantage de soutien
que celle sur la souveraineté ali-
mentaire, notamment grâce au
soutien des Verts et des socialistes.
Sans surprise, les sympathisants
du Parti écologiste ont massive-
ment plébiscité l’initiative de leur
parti (89%).

Les recommandations émises
par les partis ont généralement
bien été suivies, à l’exception des
sympathisants de l’UDC sur le
texte concernant le vélo. Alors
que le parti agrarien avait recom-
mandé un triple non dans l’urne,
51% de son électorat a voté en fa-
veur de l’inscription de la promo-
tion de la petite reine dans la Cons-
titution.

Le décret fédéral sur le vélo,
accepté par 73,6% des votants, a
particulièrement séduit les «bo-
bos»: les jeunes de 18 à 34 ans
(82%), au bénéfice d’un titre uni-
versitaire (84%), de gauche et/ou
écolo (91% pour le PS, 96% Les
Verts, et 90% pour les Vert’libé-
raux) ont été les plus nombreux à
voter en faveur du texte. La majo-
rité des votants a ainsi considéré
qu’un bon réseau cyclable per-
mettrait de réduire le nombre des
accidents. Celui-ci permettra en
outre de favoriser l’usage du vélo,
ce qui aura pour effet de réduire le
trafic routier et de libérer des pla-
ces dans les transports publics.
Lucie Monnat

Discrimination

Les PLR et UDC romandes 
sauvent la loi sur l’égalité

voyer un signal clair aux entrepri-
ses». Quitte à se fâcher avec son
parti? «J’ai communiqué très tôt à
mes collègues mon intention. Ils
ont tenté de me faire changer
d’avis. J’ai tenu bon, et ils respec-
tent mon choix. Ça fait partie de
mon engagement en faveur des
femmes.»

«Une sorte d’ISO-genre»
Au PLR, c’est Isabelle Moret (VD)
qui s’est démarquée en votant
oui. «Aujourd’hui, de nombreuses
entreprises font des certificats
ISO, il faut voir ce projet comme
une sorte d’ISO-genre. Je l’ai fait
introduire avec succès dans les
entreprises, où je siège dans le
conseil d’administration. Ça doit
entrer dans les mœurs.»

Comment explique-t-elle cette
différence à droite entre des Alé-
maniques très largement opposés
au texte, et des Romands plus
ouverts? «Il y a un rapport diffé-
rent à l’État, répond Isabelle Mo-
ret. Ce que j’essaie d’expliquer à

mes collègues, c’est qu’il s’agit
d’une solution qui reste libérale.
L’entreprise ne doit pas divulguer
sa politique salariale, mais uni-
quement les conclusions d’une
étude sur les différences liées au
genre. L’État se contente de met-
tre en place un cadre.»

Le message est passé auprès de
certains collègues masculins, à
l’image de Philippe Nantermod
(PLR/VS) qui a donné son aval au
texte. «Ma réflexion est la sui-
vante. Soit on pense qu’il n’y a pas
de discrimination, et à ce mo-
ment, on n’a pas besoin d’avoir
peur d’une loi qui ne durera que
12 ans. Soit il y a un problème, et il
faut agir, car le problème est im-
portant.»

Ces quelques défections se
sont ajoutées aux voies unanimes
de la gauche – qui bien qu’elle ait
critiqué un projet «mou, modéré
et maigrichon» – pour reprendre
les mots de Mathias Reynard (PS/
VS) – a soutenu la loi. Le centre a
également fait bloc. Sans doute

sous la pression de leurs élues en-
core remontée par leurs collègues
démocrates-chrétiens du Conseil
des États qui avaient, dans un pre-
mier temps, renvoyé le paquet en
commission, suscitant une levée
de boucliers sans précédent. «Il ne
faut pas être féministe pour ac-
cepter un tel projet», a rappelé
Christine Bulliard-Marbach (PDC/
FR).

Manifestation nationale
Examinée deux jours après une
manifestation qui a réuni plus de
20 000 personnes à Berne sa-
medi, la loi demande notamment
aux entreprises de plus de 100
employés d’effectuer une analyse
de l’égalité salariale tous les qua-
tre ans, de la faire vérifier par un
tiers et d’informer du résultat.
Aucune sanction n’est prévue.
0,85% des entreprises sont con-
cernées par le texte, représentant
45% des employés du pays.

Le débat sur les détails du texte
se poursuit ce mardi.

Le naufrage n’a pas eu lieu. La loi
sur l’égalité résiste. Le Conseil na-
tional a voté l’entrée en matière
lundi soir. Ce n’était pas gagné. Le
PLR et l’UDC – opposé au texte –
étant majoritaires à la Chambre
basse, ils auraient dû – en théorie
– faire capoter le projet. Mais les
deux partis ont dû faire face à plu-
sieurs défections: notamment cel-
les de leurs trois élues romandes.

«J’ai été élue par des femmes et
elles attendent que je m’engage
pour elles», réagit Alice Glauser
(UDC/VD). Pour celle qui avait
déjà fait pencher la balance en fa-
veur des quotas de femmes dans
les conseils d’administration, vo-
ter oui lui paraissait évident.
«Contrairement à ce que disent les
opposants à cette loi, notamment
mon parti, l’UDC, la parité n’est
pas acquise. Il faut donc agir.»

La Vaudoise a été rejointe par
l’autre Romande du parti: Céline
Amaudruz (GE). «Je suis libérale
sur les questions économiques, et
j’ai longtemps espéré que le sys-
tème allait de lui-même corriger
cette inégalité salariale, explique
la vice-présidente de l’UDC. Or il
faut se rendre à l’évidence, ce
n’est pas le cas. Il faut donc en-

Les entreprises de 
100 employés ou 
plus devront mener 
une analyse des 
salaires. À droite, 
la désunion a fait 
pencher la balance

Florent Quiquerez Berne

Suisse alémanique, de sexe mas-
culin, dépassant la quarantaine:
tel est le profil type du votant
ayant glissé des «non» dimanche
dans les urnes. Selon le sondage
postvotation effectué sur les sites
internet des publications de Tame-
dia, les femmes et les jeunes sont
bien plus nombreux à avoir sou-
tenu les initiatives alimentaires et
le décret fédéral sur le vélo.

L’échec des initiatives Fair
Food et pour la souveraineté ali-
mentaire, balayées à 61% et à 68%,
peut principalement être imputé à
la crainte d’une hausse du prix des
aliments. «Le coût de la vie en
Suisse sera encore plus élevé et le
tourisme d’achat augmentera» est
ainsi le principal argument avancé
par les opposants au texte pour
des aliments équitables. Une
grande partie d’entre eux estime
également que le texte représen-
tait un obstacle à la liberté de
choix du consommateur.

L’initiative sur la souveraineté
alimentaire a, quant à elle, été re-
jetée tant pour son potentiel effet
sur les prix que la crainte de mesu-
res trop protectionnistes pour le
marché de l’agriculture. Fait inté-
ressant, ce sont surtout les gros
revenus qui se sont opposés aux
deux propositions. Les personnes
touchant plus de 11 000 francs par

Les jeunes écolos ont 
permis le succès de l’arrêté 
fédéral. La hausse 
potentielle des prix a coulé 
les initiatives agricoles

Le vélo a été largement 
plébiscité par les «bobos»

Salariés en colère
Swisscom Près de 4000 
employés de Swisscom protes-
tent dans une pétition contre la 
«politique de démantèlement» 
au sein de l’entreprise. Ils ont 
déposé lundi matin, avec le 
syndicat Syndicom, un texte 
adressé au Parlement et au 
Conseil fédéral. ATS

Dragon en monnaie
Fribourg La monnaie locale de 
la ville de Fribourg s’appellera le 
dragon. Ce nom est le fruit d’une 
consultation populaire ayant 
intéressé près de 850 votants, 
via internet et des urnes 
physiques. La monnaie devrait 
être utilisable dès 2019 dans 
plusieurs commerces de la 
région ainsi que certaines 
manifestations. ATS

Tessin
Feu de forêt 
au mont Matro
Un feu de forêt s’est déclenché 
lundi matin au-dessus du village 
de Pollegio (TI), près de Biasca, 
dans le district de la Léventine. 
Deux personnes ont dû être 
secourues et dix habitants 
évacués. La sécheresse et des 
vents forts sont à l’origine du 
sinistre. La police tessinoise a 
déclaré ne pas savoir dans 
quelles conditions exactes le feu 
s’est déclaré. La zone est 
actuellement sous surveillance 
pour empêcher de nouveaux 
départs de feu. Pour des raisons 
de sécurité, la route cantonale 
vers le Val Blenio est fermée 
dans les deux sens jusqu’à 
nouvel ordre. ATS

Il a dit
«Je suis élu jusqu’à 
fin 2019. Je ne 
prends pas position 
sur des rumeurs»

Assurances 
sociales
Les drones ne 
surveilleront pas
Les drones ne devraient pas être 
utilisés pour surveiller d’éven-
tuels fraudeurs aux assurances 
sociales. Le Conseil fédéral a 
précisé lundi ses vues concer-
nant le projet en votation le 
25 novembre. Selon la loi 
combattue par référendum, des 
détectives pourront être engagés 
pour débusquer une éventuelle 
fraude à l’assurance invalidité, 
mais aussi à l’assurance 
accidents, maladie ou chômage.
Et les drones? Leur utilisation à 
des fins d’observation n’est pas 
autorisée, souligne le Départe-
ment fédéral de l’intérieur. ATS

Johann Schneider-
Ammann, ministre

 de l’Économie (PLR),
 s’est exprimé lundi
 sur Twitter au sujet

 des bruits
 évoquant

 sa démission
 imminente.
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«Il s’agit d’une 
solution qui reste 
libérale. L’État se 
contente de mettre 
en place un cadre»

Isabelle 
Moret
PLR/VD

«J’ai été élue par 
des femmes. Elles 
attendent que je 
fasse quelque 
chose pour elles»

Alice 
Glauser
UDC/VD

«Le système n’a pas 
corrigé l’inégalité 
salariale de lui-
même. Il faut donc 
envoyer un signal 
aux entreprises»

Céline 
Amaudruz
UDC/GE


